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Relevé de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

1ère chambre / Avril à juillet 2014
Actes législatifs et administratifs :

Validité des actes administratifs – Compétence :
L’empêchement du maire n’autorise pas un adjoint au maire à signer une opposition à une déclaration préalable de travaux lorsque le délai d’instruction expire trois semaines plus tard seulement (6 mai 2014 n° 1202363, rappr. Conseil d’Etat 18 mars 1996 n° 140860). 
Validité des actes administratifs – Forme et procédure :
Si l’organisme consulté doit comprendre 6 membres appartenant à 3 catégories de professionnels sans qu’aucune catégorie ne soit majoritaire, la composition de l’organisme est régulière si 3 membres sont nommés dans une première catégorie et 3 membres dans une deuxième catégorie, sans représentation de la troisième catégorie (22 juillet 2014 n° 1300897). 

L’article 24 de la loi du 12 avril 2000 est applicable avant la mise en demeure alors prévue en matière de police de l’eau en cas de méconnaissance de la réglementation applicable, aucune procédure contradictoire particulière n’ayant par ailleurs été prévue et le préfet devant porter une appréciation des faits sur cette méconnaissance, qui conditionne sa compétence liée ultérieure (30 mai 2014 n° 1301255, cf. CAA Marseille 29 octobre 2013 n° 11MA02255, rappr. Conseil d’Etat 5 novembre 2003 n° 247055).  
Validité des actes administratifs – Motifs : 

La motivation d’une décision doit tenir compte du fondement et de l’argumentation de la demande dont l’administration est saisie (rappr. Conseil d’Etat 28 avril 2000 n° 211323 et 23 mai 2007 n° 287516) ; dès lors, la circonstance que cette motivation n’a pas porté sur un élément communiqué à l’administration après cette décision, ne révèle pas une absence d’examen particulier de la situation (30 juin 2014 n° 1301475). 
Fraude à la loi : l’authenticité d’un acte d’état civil fait en pays étranger est vérifiée au regard de la réglementation en vigueur dans ce pays (30 juin 2014 n° 1301293). 
Collectivités territoriales : 

Fermeture d’une mairie annexe pour raisons de sécurité, ayant pour effet d’y faire obstacle à la célébration de mariages : la saisine préalable du procureur de la République n’est pas requise (6 mai 2014 n° 1102626).
EAUX : 

Ne constitue pas un cours d’eau, un écoulement d’eaux courantes alimenté par une source (6 mai 2014 n° 1301086, cf. Conseil d’Etat 22 février 1980 n° 15516, 15517 et 21 octobre 2011 n° 334322, étude Sironneau BDEI mars 2012 p. 23). 
ELECTIONS : 

Elections municipales :

Si le grief invoqué tend à la proclamation, dès le premier tour de scrutin, de tous les membres du conseil municipal, la protestation est irrecevable si elle est présentée plus de cinq jours après ce premier tour (30 juin 2014 n° 1401187). 

Lorsqu’un conseiller municipal refuse la fonction d’adjoint au maire à laquelle il vient d’être élu, le tour de scrutin ensuite tenu est non pas un deuxième tour mais le premier tour d’une nouvelle élection : la majorité absolue y est requise, ainsi qu’au scrutin suivant (26 mai 2014 n° 1401225, rappr. Conseil d’Etat 11 janvier 1950 n° 99485 et 23 novembre 1983 n° 51571). 

Elections communautaires : 

Dans les communes de moins de 1 000 habitants ne disposant que d'un seul conseiller communautaire, la désignation du conseiller suppléant se fait dans l’ordre du tableau, sans donner lieu à une élection (30 mai 2014 n° 1401260). 

Election des délégués des conseils municipaux chargés d’élire les sénateurs :
Les observations portées au procès-verbal de l’élection ne sauraient constituer un recours contentieux (3 juillet 2014 n° 1402070).

1°) La convocation à la séance du conseil municipal n’est pas tenue de rappeler les dispositions relatives à la recevabilité des listes ;

2°) Le bureau est compétent pour déclarer nuls les suffrages exprimés pour une liste irrecevable (3 juillet 2014 n° 1402069). 

Nullité de la liste n’indiquant pas les sexe, domicile, date et lieu de naissance ainsi que l'ordre de présentation des candidats (3 juillet 2014 n° 1402121). 

Annulation de l’élection du premier délégué suppléant dès lors que, en violation de la règle d’alternance d’un candidat de chaque sexe, il est de même sexe que le dernier délégué titulaire (3 juillet 2014 n° 1402082). 

ELECTRICITE : 

La légalité des décisions prises sur le fondement du décret du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics d'électricité et des autres réseaux d'électricité, n’est pas subordonnée à la régularité des permis de construire délivrés pour la construction de ces ouvrages (22 juillet 2014 n° 1303209, rappr. Conseil d’Etat du 7 avril 1993 n° 81281, 83472). 
1°) Si un refus de raccordement définitif au réseau d’électricité opposé sur le fondement de l’article L. 111-6 du code de l’urbanisme relève du juge administratif, le refus d’un raccordement provisoire à ce réseau relève du juge judiciaire (cf. Conseil d’Etat 12 décembre 2003 n° 257794) ; 
2°) Un courrier du maire ne s’opposant pas au raccordement provisoire ne fait pas grief (30 mai 2014 n° 1303254).
Etrangers 

Titres de séjour : 

Lorsque la demande de titre de séjour n’a pas été présentée sur le fondement du 11° de l’article L. 313-11 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, la consultation du médecin de l’agence régionale de santé n’est pas requise (30 juin 2014 n° 1303078).

Si l’identité revendiquée par l’étranger n’est pas établie, le préfet est fondé à ne pas l’admettre à souscrire une demande de titre de séjour sous ce nom et à ne pas lui délivrer en conséquence un récépissé autorisant sa présence en France (30 juin 2014 n° 1401479). 
Regroupement familial : 

L'aide au retour à l'emploi versée par Pôle Emploi ne peut être prise en compte pour apprécier si la condition de ressources est remplie (30 juin 2014 n° 1301475). 
1°) Le 1° de l’article L. 411-5 du CESEDA, qui n’oppose aucune condition de ressources au titulaire de l’allocation aux adultes handicapés, ne s’applique pas au ressortissant algérien ;

2°) Mais un ressortissant algérien peut se prévaloir de l’article 3 de la convention internationale sur les droits de l’enfant et de l’article 8 de la CEDH (30 juin 2014 n° 1300547, rappr. Conseil d’Etat 22 mai 1992 n° 99475). 
Dans un cas où ni la réalité, ni l’intensité des liens entre les époux n’était établie, l’administration a été regardée comme établissant que le mariage avait été contracté dans le but exclusif d’obtenir l’introduction en France du conjoint, et l’autorisation de regroupement familial devait donc être refusée (30 juin 2014 n° 1201993, rappr. Conseil d’Etat 9 octobre 1992 n° 137342). 
Obligations de quitter le territoire français :

Erreur manifeste d’appréciation des conséquences sur la situation de l’intéressé : oui pour un ressortissant kosovar atteint d’une grave insuffisance rénale et inscrit sur la liste nationale des malades en attente d’une greffe de rein (30 juin 2014 n° 1400540, rappr. Conseil d’Etat 30 avril 2004 n° 252135). 

Naissance d’un enfant après la décision attaquée visant la mère : si le père français de l’enfant n’assume pas la charge effective de l’enfant, cette naissance ne fait pas obstacle à l’exécution de la mesure de reconduite à la frontière (30 juin 2014 n° 1303297, rappr. Conseil d’Etat 7 avril 2006 n° 274713).   

Demandeurs d’asile :

Principe d’unité de la famille d’un réfugié : la mère de l’enfant d’un réfugié peut être éloignée à destination de son pays d’origine s’il n’est pas établi que le père de l’enfant mène avec celui-ci une vie familiale réelle (3 avril 2014 n° 1302402). 

Il n’y a pas lieu de statuer sur les conclusions à fin d’annulation de la décision de remise d’un étranger à un autre Etat membre de l’Union européenne, si cette décision n’a pas été exécutée dans le délai de six mois imparti par l’article 19 du règlement n° 343/2003 du 18 février 2003 (24 juin 2014 n° 1202533, 1202534). 

Règlement (CE) n° 343/2003 du Conseil du 18 février 2003 : 

1°) Le paragraphe 1 de son article 10 ne s’applique que s’il est établi que l’étranger a franchi irrégulièrement la frontière d’un Etat membre en venant d’un Etat tiers ; 

2°) Si son article 15 permet de rapprocher les membres d’une même famille, cette disposition ne concerne pas les frères et sœurs (Conseil d’Etat 2 mars 2007 n° 302034) 

(30 juin 2014 n° 1301293). 

JURIDICTIONS : 

L’avis conforme émis par le procureur de la République avant la décision du préfet statuant sur la demande d’agrément en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs, ne doit pas être précédé du respect des droits de la défense et n’a pas à être motivé (6 mai 2014 n° 1200909, rappr. Conseil d’Etat 25 juillet 2013 n° 369390).

Nature et environnement : 

Légalité de la mise en demeure de mettre en conformité la fiche de sécurité d’un produit contenant du nitrate d’ammonium (6 mai 2014 n° 1300741). 

Police administrative : 

Permis de conduire :

Echange : 

En cas de fraude documentaire, le préfet est tenu de rejeter la demande d’échange du permis de conduire étranger contre un permis de conduire français (30 mai 2014 n° 1400393).

Retrait de points : 

Contestation de la réalité d’une infraction :

1°) Ne peut utilement être invoquée la réclamation présentée après l’expiration du délai de trente jours prévu à l’article 530 du code de procédure pénale ;
2°) S’il n’est pas établi que l’intéressé a eu connaissance de l’amende forfaitaire majorée ou a reçu l’avis y afférent, la défense ne peut utilement soutenir que la réclamation est irrecevable pour tardiveté ou faute d’avoir été accompagnée de cet avis (6 mai 2014 n° 1302745). 
Procédure : 

Introduction de l’instance :
Le délai de recours n’est pas opposable à l’encontre d’une décision implicite de rejet si l’accusé de réception de la demande indique que cette décision pourra être contestée « selon les voies de recours habituelles : recours gracieux, hiérarchique ou contentieux », sans préciser si ce dernier doit être formé auprès de la juridiction administrative de droit commun ou devant une juridiction spécialisée (30 juin 2014 n° 1300302 rappr. Conseil d’Etat 15 novembre 2006 n° 264636).  
URBANISME : 

Règles générales d’utilisation du sol : 

Article L. 111-6-2 du code de l’urbanisme issu de la loi « Grenelle II » : le premier alinéa de cette disposition, autorisant le procédé de construction bénéfique pour l’environnement « nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire », ne s’applique pas dans le champ de visibilité d’un monument historique (3 avril 2014 n° 1202227). 

La consultation de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles n’est pas requise lorsque le projet a été autorisé sur le fondement non pas du 2° mais du 4° de l’article L. 111-1-2 du code de l’urbanisme (6 mai 2014 n° 1301510, étude Godfrin à Construction et Urbanisme 10/2010 p. 9). 
Plan local d’urbanisme :
1°) Publicité initiale de l’enquête publique comportant une date erronée de permanence du commissaire-enquêteur puis publicité rectificative intervenant moins de quinze jours avant le début de l’enquête : pas d’annulation de la révision du plan local d’urbanisme dans les circonstances de l’espèce rappr. Conseil d’Etat 3 juin 2013 n° 345174) ; 

2°) Le commissaire-enquêteur peut visiter seul les lieux avant l’ouverture de l’enquête ;

3°) Erreur manifeste d’appréciation à classer en zone N, un terrain constituant une dent creuse dans un secteur urbanisé et desservi par les réseaux, alors que les auteurs du projet d’aménagement et de développement durable ont entendu combler les dents creuses (rapprocher Conseil d’Etat 25 mars 1994 n° 119423 et 27 avril 1998 n°170665) (6 mai 2014 n° 1202310). 
1°) La délibération prescrivant le PLU doit porter sur les objectifs poursuivis par la commune et sur les modalités de concertation avec les habitants et les associations locales (cf. Conseil d’Etat 10 février 2010 n° 327149 et CAA Lyon 12 novembre 2013 n° 13LY01494) ;

2°) La délibération adoptant le PLU doit être précédée d’une information adéquate du conseil municipal : annulation si l’information n’est pas suffisante sur les modifications apportées au projet de révision arrêté (cf. Conseil d’Etat 14 novembre 2012 n° 342327) 
(6 mai 2014 n° 1202871, 1300740, 1300780). 

La modification du PLU postérieure à l’enquête publique ne peut pas remettre en cause l’économie générale du projet (22 juillet 2014 n° 1301593, 1301594, 1301595, rappr. Conseil d’Etat 12 mars 2010 n° 312108).  
Procédures d’intervention foncière : 

Annulation de la préemption faite, en l’absence d’intérêt général suffisant, à un prix trop élevé par rapport au prix du marché (3 avril 2014 n° 1202355, 1202505, rappr. Conseil d’Etat 6 juin 2012 n° 342328). 

Certificat d’urbanisme : 

Lorsqu’un certificat d’urbanisme positif a été délivré, n’est pas fautif un refus de permis de construire ultérieur motivé par la création entre-temps par le PLU, visant à préserver la sécurité publique au sens de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme, d’un emplacement réservé à une ligne à grande vitesse (22 juillet 2014 n° 1202901). 

Permis de construire : 

Permis de construire ou déclaration de travaux : lorsqu’un incendie a détruit la charpente et une façade de l’immeuble, en laissant intacts les deux pignons et les trois autres façades, les travaux portant sur l’immeuble sont des travaux sur construction existante et non une reconstruction (30 mai 2014 n° 1302326, comparer Conseil d’Etat 23 septembre 1988 n° 80457). 
La cuverie utilisée pour la transformation du raisin appartenant au pétitionnaire est une activité agricole et, compte tenu de la rédaction du PLU, une « construction destinée au logement des récoltes » (22 juillet 2014 n° 1300288, rappr. Conseil d’Etat 20 novembre 2013 n° 360562).

Pour apprécier l’état d’avancement suffisant du futur PLU fondant un sursis à statuer, sont prises en compte l’ensemble des orientations du projet d’aménagement et de développement durable (30 mai 2014 n° 1302925, cf. Conseil d’Etat 1er décembre 2006 n° 296543). 

1°) Lorsque le PLU définit la hauteur des constructions par référence au « dessous de la sablière » ou au « niveau supérieur de la dalle brute de la terrasse », le point le plus haut d’un attique ne doit être pris en compte, pour l’application d’une règle de hauteur maximale en limite séparative, qu’à concurrence de l’étage en retrait concerné et non pour le restant de l’étage constituant la terrasse ;

2°) Un moyen tiré de la violation du programme local de l’habitat est inopérant à l’encontre d’un permis de construire (20 mai 2014 n° 1301165).  
Règle de prospect : la hauteur est déterminée en tenant compte du plus haut des acrotères (22 juillet 2014 n° 1201731, 1300242, rappr. Conseil d’Etat 24 février 1995 n° 115863 et 15 octobre 2003 n° 222668 et concl. sous Conseil d’Etat 4 février 2004 n° 253855).
En l'absence de disposition législative ou réglementaire contraire, la distance prévue par un PLU entre l’immeuble et ses places de stationnement est la longueur de la ligne droite séparant tout point de l’immeuble de ces places, et non la distance mesurée en suivant le tracé des voies publiques (6 mai 2014 n° 1201264, cf. Conseil d’Etat 8 décembre 2000 n° 193533).

Lorsque le PLU prévoit qu’un terrain enclavé est inconstructible sauf production d’une servitude de passage, le terrain est inconstructible si la servitude de passage a été établie après la délivrance du permis de construire ou si le transfert à la commune de la voirie d’un lotissement voisin, prévu par une convention antérieure à ce permis, n’a pas encore été finalisé (22 juillet 2014 n° 1300443, rappr. Conseil d’Etat 8 octobre 2008 n° 295972). 

Lorsque le PLU n’admet la constructibilité d’un terrain que s’il contient un cercle de 20 mètres de diamètre, l’emprise d’un emplacement réservé doit être déduite de la surface prise en compte (22 juillet 2014 n° 1202901). 
Autorisations d'utilisation des sols diverses :
Déclaration de travaux exemptés de permis de construire : l’avis émis par l’architecte des bâtiments de France lorsque le projet est situé dans un site inscrit (article R. 425-30 du code de l’urbanisme) ne lie pas l’autorité compétente (6 mai 2014 n° 1202363). 

Non-conformité des travaux à la déclaration préalable : 

1°) En cas de récolement des travaux, la mise en demeure de déposer un dossier modificatif ou de mettre les travaux en conformité est obligatoire si les travaux ne sont pas conformes (rappr. Conseil d’Etat 11 juin 1982 n° 25839) ;  
2°) En cas de risque d’inondation fort, l’administration peut prescrire la mise des travaux en conformité, sans laisser la possibilité de déposer un dossier modificatif (22 juillet 2014 n° 1302346). 
Contentieux :

La conception générale du projet étant en cause, annulation totale et non partielle du permis de construire (22 juillet 2014 n° 1201731, 1300242, rappr. Conseil d’Etat 4 octobre 2013 n° 358401).

Article L. 600-5 du code de l’urbanisme : annulation du permis de construire en tant qu’il prévoit une toiture plate alors que le plan d'occupation des sols impose une toiture à pentes (3 avril 2014 n° 1202227). 
